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I :  Résumer en 350 mots (une marge de plus ou moins 10 % est admise) l'extrait de l’article suivant  d’Éloi 
Laurent, publié dans L'économie européenne 2020 (OFCE, La Découverte, coll. Repères, mars 2020)

Rappel : le résumé de texte est une miniaturisation qui respecte la structure du texte initial.

Le candidat indiquera obligatoirement, à la fin du résumé, le nombre de mots utilisés. Il est rappelé que les
articles élidés (l’ ou d’) comptent pour un mot.

Le non-respect des consignes sera sanctionné par le jury.

II : Répondre aux deux questions suivantes :

Question 1

Selon le texte, quelles sont les conditions à remplir pour qu'une fiscalité énergie-carbone soit socialement  
juste ?
(Répondre en quelques lignes)

Question 2

Selon vous, quelles mesures pourraient réduire les inégalités environnementales en France ?
(Répondre en deux pages environ) 

NOTA :

1° — Dans cette épreuve, il sera tenu compte de la longueur du résumé, de la clarté de la rédaction, de

l’orthographe et de la présentation.

2° — Les réponses aux questions devront être structurées et rédigées.

3° — Le barème de notation sera le suivant :

Résumé : 10 points

Question 1 : 2 points

Question 2 : 8 points

Concours interne de contrôleur de l’Insee – année 2022 Page 2 / 7



Les inégalités environnementales en Europe

D’après un article d’Éloi Laurent, économiste au département des Études de l'OFCE, extrait de L'économie 
européenne 2020 (La Découverte, coll. Repères, mars 2020)

Les parties tronquées du texte original sont signalées par des points de suspension entre crochets […]. Les 
parties reformulées pour la bonne compréhension du texte figurent également entre crochets.

À mesure que s'aiguise la prise de conscience environnementale dans la population et que s'aggravent les 
crises écologiques dans le monde, l'enjeu des inégalités environnementales devient de plus en plus saillant 
dans l'Union européenne. L'Agence européenne de l'environnement a ainsi, pour la première fois en 2018,  
proposé un état des lieux de ces inégalités qui souligne notamment « qu'une meilleure harmonisation des 
politiques sociales et environnementales et une meilleure action locale sont nécessaires afin de remédier  
avec succès aux problèmes de justice environnementale ». [...]

L'approche  sociale-écologique  (Laurent,  2019)  [...]  consiste  à  considérer  la  relation  réciproque  qui  lie 
question  sociale  et  enjeux  écologiques,  en  démontrant  comment  les  logiques  sociales  déterminent  les 
dégradations et les crises environnementales et en explorant en retour les conséquences sociales de ces 
atteintes à l'environnement humain. Dans cette seconde perspective, l'inégalité et la justice environnementale 
sont des notions centrales.

[…] Selon le philosophe et économiste Amartya Sen, une inégalité environnementale, qui peut être la simple 
observation empirique d'une disparité, se traduit par une injustice sociale dès lors que le bien-être et les 
capacités  d'une  population  particulière  sont  affectés  de  manière  disproportionnée  par  ses  conditions 
environnementales d'existence, même si cette situation résulte d'un choix. Les conditions environnementales 
d'existence désignent, de manière négative, l'exposition aux nuisances, pollutions et risques et, de manière 
positive, l'accès aux aménités et ressources naturelles. Le caractère particulier de la population en question 
peut  être  défini  selon  différents  critères,  sociaux,  démographiques,  territoriaux,  etc.  La  justice 
environnementale  vise  dès  lors  à  repérer,  mesurer  et  corriger  les  inégalités  environnementales  qui  se 
traduisent par des injustices sociales. Elle suppose des moyens de recherche conséquents et l'adoption d'un 
arsenal efficace de politiques publiques.

On peut ainsi, dans une première typologie, distinguer trois formes d'inégalités environnementales selon leur 
fait générateur :

1. Les inégalités d'exposition, de sensibilité et d'accès : cette catégorie désigne l'inégale répartition de la 
qualité de l'environnement entre les individus et les groupes. Cette qualité peut être négative (l'exposition à 
des impacts environnementaux néfastes comme la pollution atmosphérique urbaine) ou positive (l'accès à 
des aménités environnementales telles que les espaces verts mais aussi l'eau ou l'énergie appréhendées 
sous l'angle de leur qualité ou de leur prix).  Dans cette catégorie d'inégalités sont inclus la vulnérabilité 
sociale  aux  risques  sociaux-écologiques  (sites  Seveso,  canicules,  inondations,  etc.),  le  risque  d'effet 
cumulatif des inégalités sociales et environnementales [...] et le risque de conséquences sociales à plus long 
terme des  inégalités environnementales  (telles  que l'effet  sur  l'éducation ou le  revenu à long terme de 
l'exposition prénatale ou périnatale à la pollution atmosphérique urbaine).

2.  Les  inégalités  distributives  des  politiques  environnementales :  il  s'agit  de  l'inégal  effet  des  politiques 
environnementales  selon  la  catégorie  sociale,  notamment  l'inégale  répartition  des  effets  des  politiques 
fiscales ou réglementaires entre les individus et les groupes, selon leur place dans l'échelle des revenus 
(inégalité verticale) et leur localisation dans l'espace social (inégalité horizontale). L'impact différentiel des 
taxes sur le carbone, qui sont aussi des taxes sur l'énergie, en fonction du niveau de revenu et du lieu de  
résidence [ressort] par exemple de cette catégorie d'inégalités environnementales.

3. L'inégalité dans la participation aux politiques publiques environnementales : il s'agit de l'accès inégal à la 
définition  des  politiques  environnementales  selon  le  statut  social  et  politique,  politiques  qui  déterminent 
pourtant en partie les conditions environnementales des individus et des groupes. Un exemple bien connu de 

Concours interne de contrôleur de l’Insee – année 2022 Page 3 / 7



ce type d'inégalité environnementale est l'absence de consultation des populations locales dans le choix des 
sites sur lesquels sont installés des équipements toxiques comme les incinérateurs. [...]

On peut proposer une deuxième typologie des inégalités environnementales, selon leur vecteur d'inégalité 
(pollution  de  l'air,  pollution  du  milieu,  accès  aux  ressources  naturelles,  exposition  et  sensibilité  aux 
catastrophes  sociales-écologiques,  etc.).  On  peut  enfin  ajouter  une  troisième  typologie  selon  le  critère 
d'inégalité : selon l'âge (exposition aux canicules des personnes âgées isolées), le niveau socio-économique 
(le fait d'habiter au rez-de-chaussée en cas d'inondation ou sous les toits en cas de canicule), la qualité du 
logement (la pollution de l'air intérieur frappe les plus pauvres à travers l'insalubrité), le quartier (les enfants 
des familles modestes de Marseille ou de Lille sont plus exposés à la pollution aux particules fines et donc à 
ses conséquences sociales durables), le territoire (les zones côtières pour les tempêtes, les zones urbaines 
privées de végétation pour les canicules).

On  peut  ainsi  distinguer  trois  typologies  des  inégalités  environnementales :  la  première  selon  le  fait 
générateur  de  l'inégalité,  la  deuxième  selon  le  vecteur  d'inégalité  et  enfin  la  troisième  selon  le  critère 
d'inégalité. En croisant ces trois typologies, on peut ainsi dire que l'inégalité environnementale que subit un 
enfant parisien habitant près du périphérique lors d'un pic de pollution aux particules fines est une inégalité 
d'exposition et de sensibilité (fait générateur) dont le  vecteur  est la pollution atmosphérique urbaine et les 
critères d'inégalité sont l'âge, le quartier et le territoire.

On  propose  dans  les  parties  suivantes  de  ce  chapitre  une  illustration  de  trois  types  d'inégalités 
environnementales en Europe. [...]

Selon les estimations officielles de l'OMS, la pollution de l'air ambiant est responsable de 4,2 millions de 
décès par an dans le monde, tandis que la pollution de l'air intérieur est responsable de 3,8 millions de décès 
par an.

Une étude publiée en mars 2019 a estimé que la pollution extérieure à elle seule pourrait causer jusqu'à 
8,8 millions de décès supplémentaires dans le monde en raison des dommages sanitaires sous-estimés des 
particules fines et autres nanoparticules qui ne dégradent pas seulement le système respiratoire mais aussi 
le système neurologique.

Alors que la qualité de l'air est un déterminant majeur de la qualité de vie aux yeux des Européens, la  
pollution atmosphérique est le plus grand risque qu'ils encourent en matière de santé environnementale : 
l'étude susmentionnée de 2019 estime ainsi  que le taux annuel de surmortalité dû à la pollution de l'air  
ambiant en Europe serait de 790 000 et de 659 000 dans l'UE 28 (entraînant une réduction de l'espérance de 
vie moyenne d'environ 2,2 ans). Environ 80 % des cas de maladies cardiaques et d'accidents vasculaires 
cérébraux, ainsi qu'un pourcentage similaire de cancers du poumon sont liés à la pollution atmosphérique. La 
pollution  atmosphérique  est  également  associée  à  des  effets  néfastes  sur  la  fertilité,  la  grossesse,  les 
nouveau-nés et les enfants.

En France, la pollution par les particules fines cause chaque année plus de 48 000 décès (évitables), soit 
environ 8 % de tous les décès, autant que la mortalité liée à l'alcool, correspondant à une perte d'espérance 
de vie moyenne à 30 ans de 9 mois. Si l'on ajoute l'impact sanitaire de deux autres polluants atmosphériques 
majeurs  (l'ozone  et  le  dioxyde  d'azote),  la  pollution  atmosphérique  est  responsable  de  58 000  décès 
prématurés, soit environ 10 % de tous les décès en France. [...]

L'inégalité face à la pollution ambiante est évidente au niveau international : 97 % des villes des pays à 
revenus faibles ou intermédiaires de plus de 100 000 habitants ne respectent pas les directives de l'OMS. 
Mais, même au sein de pays développés riches, alors que la qualité de l'air a nettement augmenté au cours  
des dernières décennies, l'exposition à la pollution reste beaucoup trop élevée et inégale.

On estime ainsi qu'environ 20 % des Européens sont exposés à des particules dangereuses dans l'air qu'ils 
respirent. [Une étude européenne récente portant sur l’impact sanitaire de la pollution par les particules fines  
en France révèle notamment] l'ampleur de l'inégalité territoriale liée à cette exposition à la pollution de l'air  : 
l'impact sur la santé varie considérablement selon les zones urbaines (d'un facteur 2 entre Toulouse, la ville  
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la  moins polluée étudiée,  et  Marseille,  la  plus polluée)  et  au sein  des zones urbaines elles-mêmes.  La 
proximité  de  la  circulation  routière  augmente  ainsi  considérablement  la  morbidité  due  à  la  pollution 
atmosphérique  (à proximité de routes très fréquentées par la circulation automobile, l'étude a révélé une  
augmentation de 15 % à 30 % des nouveaux cas d'asthme chez les enfants et des pathologies respiratoires 
et cardiovasculaires chroniques prévalant chez les adultes de 65 ans et plus).

Ainsi, l'impact global de la qualité de l'air sur la santé permet de mettre en évidence l'inégalité territoriale et 
enfin l'impact de la pollution sur les groupes sociaux les plus vulnérables vivant en zone urbaine. Au bas de 
cette chaîne, l'injustice sociale est aggravée par le fait que la pollution de l'air peut avoir des effets durables 
sur les capacités des enfants tout au long de leur vie. [...] 

[...]

La lutte contre le changement climatique requiert la mise en œuvre de politiques publiques qui peuvent se 
révéler génératrices d'inégalités sociales. Tel est bien le cas de la taxe carbone suspendue en 2018 par le 
gouvernement français.

Si une fiscalité carbone doit d'abord être efficace écologiquement, c'est sa raison d'être, elle doit en outre  
être  juste  socialement,  c'est  un  objectif  en  soi,  mais  aussi  la  condition  principale  de  son  acceptabilité 
politique. On peut identifier deux conditions à remplir pour qu'une fiscalité énergie-carbone soit socialement 
juste : assurer les besoins en énergie pour permettre à chacun de vivre dignement ; garantir une contribution 
équitable relativement aux moyens.

Assurer les besoins en énergie des ménages, c'est d'abord éradiquer la précarité énergétique pour garantir  
des conditions de vie  décentes.  L'énergie  est  partout  dans nos quotidiens :  pour  se chauffer,  s'éclairer, 
réfrigérer  nos  aliments,  aller  travailler/étudier,  se  déplacer  chez  le  médecin,  faire  ses  courses,  etc.  Le 
mouvement des Gilets jaunes, déclenché par l'augmentation de la taxe carbone, souligne bien le rôle central  
des carburants pour garantir la mobilité dans l'existence quotidienne de dizaines de millions de Français.

Or de nombreux ménages font aujourd'hui face à des difficultés pour satisfaire leurs besoins en énergie. En 
France, 11,6 % des ménages ont dépensé en 2017 plus de 8 % de leurs revenus pour payer leur facture 
d'énergie domestique et 15 % déclarent avoir souffert du froid dans leur logement au cours de l'hiver 2017, 
selon le dernier tableau de bord de l'Observatoire national de la précarité énergétique (ONPE) publié en  
novembre  2018.  De  plus,  les  ménages  les  moins  aisés  vivent  souvent  dans  les  logements  les  moins  
efficaces qui nécessitent plus d'énergie pour être chauffés, et ils ont moins de capacité à investir pour les  
rénover, par manque de ressources financières. La précarité énergétique constitue donc un problème social 
qu'il convient de traiter et, a minima, de ne pas aggraver.

Une fiscalité socialement juste, c'est aussi une fiscalité équitable. Du fait de différences dans les pratiques et 
les conditions de vie,  un prix  plus élevé de l'énergie  touchera différemment  les ménages français.  Une 
hausse  de taxe carbone telle  que celle  qui  était  prévue en 2019 affectera d'autant  plus le  budget  des 
ménages qu'ils ont des revenus modestes ou qu'ils sont contraints dans leurs comportements. Par exemple, 
les ménages vivant dans les zones peu denses sont majoritairement dépendants de l'utilisation de la voiture 
alors que de nombreux ménages urbains ont accès à des transports en commun. Tous les ménages ne  
bénéficiant pas des mêmes capacités d'adaptation à court et moyen terme, sans accompagnement adapté, 
la taxe carbone risque d'augmenter les inégalités préexistantes.

On peut donc s'intéresser à trois types d'inégalités sociales que peut faire naître la fiscalité du carbone : 
1) les inégalités verticales ; 2) les inégalités horizontales ; 3) la précarité énergétique.

Pour ce qui est des inégalités verticales, l'impact budgétaire décroît clairement avec le niveau de vie : si la 
dépense en taxe carbone augmente avec le revenu, elle augmente moins vite que le revenu, si bien que la 
taxe carbone est dite régressive. [En particulier, l'impact sur le premier décile est] 1,5 fois supérieur à l'impact  
moyen dans la population et 2,6 fois supérieur à l'impact sur les 10 % les plus riches. Une telle différence 
d'impact  constitue  bien  entendu un frein  à  l'acceptabilité  sociale  de la  taxe  carbone.  […]  Toutefois  ces 
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inégalités verticales n'épuisent  pas les différences d'impact  de la taxe carbone au sein de la population 
française.

L'impact de la taxe carbone varie en fait beaucoup entre les ménages au sein d'un même niveau de vie, avec 
de très fortes dépenses chez certains ménages pauvres et de très faibles dépenses chez des ménages  
riches. On peut ainsi montrer que 20 % des ménages du premier décile sont plus affectés que 50 % des 
ménages du dixième décile. Ces différences résultent de multiples facteurs qui peuvent être techniques, 
géographiques et  socio-économiques.  Par exemple, les ménages qui ont  de longs trajets quotidiens,  de 
vieux véhicules,  des maisons plus grandes,  des maisons mal isolées,  et ainsi  de suite, ont  tendance à  
consommer plus d'énergie que ceux qui ont de courts trajets quotidiens et des maisons plus petites et plus  
récentes — quel que soit leur revenu.

On peut tenter de préciser ces inégalités horizontales. D'abord, les différences entre territoires apparaissent  
importantes. Les communes rurales (unités urbaines de moins de 20 000 habitants), qui regroupent 40 % de 
la population, se distinguent par un impact notablement supérieur. L'impact y est 1,5 fois supérieur à l'impact  
sur les ménages vivant dans des communes urbaines. Le coût de la taxe carbone, sans surprise, croît avec 
la taille du ménage. Les couples avec enfants sont 1,2 fois plus affectés que les couples sans enfants, qui  
sont à leur tour 1,7 fois plus affectés que les personnes seules. Enfin, l'impact de la taxe carbone sur les 
inégalités est plus fort du fait du transport que du fait du logement, que ce soit en matière de localisation 
résidentielle  ou  de composition  du ménage,  ce  qui  tend  à renforcer  l'intuition  d'une  variable  territoriale 
déterminante dans les inégalités horizontales.

Enfin, l'augmentation du prix de l'énergie engendrée par la taxe carbone a un impact sur la capacité de 
certains ménages à satisfaire leurs besoins en énergie : c'est la question, centrale en France, de la précarité  
énergétique.  Différents  indicateurs  ont  été définis  par  l'Observatoire  national de la  précarité  énergétique 
(ONPE) pour la mesurer dans sa composante logement. […] À l'aide de ces indicateurs, on peut montrer 
qu'augmenter  la  taxe  carbone  de  44,60 €/tCO  à  55 €/tCO  pourrait  faire  basculer  110  000  ménages  
supplémentaires dans la précarité énergétique du fait du logement, […] et 47 000 ménages supplémentaires 
dans la précarité énergétique du fait du transport […]. Tous ces effets inégalitaires appellent bien entendu 
des compensations sociales appropriées, absentes de la fiscalité carbone qui devait augmenter en 2019.

La responsabilité dans le dérèglement climatique n'est partagée équitablement ni entre les pays ni entre les 
personnes. Une poignée de pays, 10 % exactement (et une poignée de personnes et d'industries au sein de 
ces pays) sont responsables de 80 % des émissions de gaz à effet de serre dues à l'homme, entraînant un 
changement climatique qui détruit de plus en plus le bien-être d'une partie considérable de l'humanité dans le 
monde mais surtout dans les pays en développement. D'autre part, la grande majorité des personnes les 
plus touchées par le changement climatique (en Afrique et en Asie) vivent par milliards dans des pays qui ne 
représentent presque rien en termes de responsabilité (l'Afrique tout entière compte pour moins de 5 % des 
émissions  mondiales)  mais  qui  sont  extrêmement  vulnérables  aux  conséquences  désastreuses  du 
changement climatique (vagues de chaleur, cyclones, inondations, etc.), déclenchées par le style de vie des 
autres. Les plus responsables sont les moins vulnérables et vice versa.

De ce point de vue, la responsabilité des pays de l'Union européenne (qui remplissent pour 21 d'entre eux 
les critères de développement de l'OCDE) considérés ensemble varie selon le critère retenu. En termes de 
volumes absolus d'émissions de gaz à effet de serre, l'UE 28 compte en 2018 pour 10 % du total mondial 
(loin derrière la Chine, avec 27 % et les États-Unis avec 15 %, mais devant l'Inde qui compte pour 7 % du 
total). En termes d'émissions par habitant, à nouveau en 2018, l'UE 28 fait également bonne figure : chaque 
Européen émet en moyenne 7 tonnes de CO2, soit le même volume qu'un Chinois, mais nettement moins 
qu'un Américain (16 tonnes, la moyenne mondiale s'établissant à environ 5 tonnes). Mais, en responsabilité 
historique (c'est-à-dire en tenant compte des émissions cumulatives depuis 1870), l'UE se classe deuxième 
émetteur au monde avec 22 % du total, juste derrière les États-Unis (avec 25 %) et loin devant la Chine 
(13 %) et plus encore l'Inde (3 %).

Rapportée aux individus et non plus aux pays, la responsabilité des plus riches est tout aussi écrasante. Un  
rapport d'Oxfam montre ainsi que la moitié la plus pauvre de la population mondiale — environ 3,5 milliards 
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de personnes — n'est responsable que d'environ 10 % des émissions totales attribuées à la consommation 
individuelle. Environ 50 % de ces émissions peuvent être attribuées aux 10 % les plus riches du monde, dont 
l'empreinte carbone moyenne est 11 fois plus élevée que la moitié la plus pauvre de la population et 60 fois 
plus élevée que celle des 10 % les plus pauvres. L'empreinte moyenne du 1 % des personnes les plus riches 
du monde pourrait être 175 fois celle des 10 % les plus pauvres. [...]

Dans un pays européen comme le Royaume-Uni, on retrouve cette inégalité de contribution : les ménages du 
décile de revenu disponible le plus élevé ont des émissions totales moyennes de CO2 plus de trois fois 
supérieures à celles des ménages du décile de revenu le plus bas (les émissions liées au transport aérien 
international du décile de revenu le plus élevé sont plus de dix fois supérieures à celles du décile de revenu 
inférieur, tandis que les émissions provenant des déplacements en véhicule privé sont environ 7 à 8 fois plus 
élevées).

On observe également ce phénomène en France : le niveau d'émissions associées à l'usage du véhicule 
personnel et au logement serait trois fois plus important pour le dixième décile de niveau de vie que pour le 
premier. En effet, les ménages aisés résident généralement dans les logements les plus grands, possèdent 
plus d'équipements, conduisent les voitures les plus puissantes et, même si certains d'entre eux utilisent peu 
ou pas la voiture (parce qu'ils habitent au cœur des villes), nombreux sont ceux qui prennent l'avion, faisant  
ainsi bondir leur empreinte carbone.

Si le risque environnemental est assurément un horizon collectif et même global, il met indéniablement en jeu 
l'inégalité sociale et conduit  à poser une question matricielle :  qui est responsable de quoi,  avec quelles 
conséquences pour qui ? Car, comme ce chapitre a tenté de le montrer au sujet des pays européens, les 
humains  ne  sont  égaux,  face  aux  crises  écologiques,  ni  en  termes  de  responsabilité  ni  en  termes  de 
vulnérabilité.
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Exercice   1     (3,5 points)

À partir des données du tableau 1 :

1. Quel  est  le  PIB  par  habitant  dans les  départements  et  régions  d’outre-mer  (DROM)  en  2018 

(en euros) ?

2. Que signifie le nombre entouré dans le tableau 1 (colonne 2, ligne 2) ? Vous pourrez illustrer votre 

réponse par une formule.

3. a. Représenter graphiquement le PIB des régions métropolitaines en 2018.

b. Donner une note de lecture pour ce graphique.

4. a. Calculer, en milliers d’euros, le PIB de la France métropolitaine hors Île-de-France, ainsi que sa
part dans le PIB national (en %).

b. Commenter en quelques lignes ces résultats.

Tableau     1   : 

PIB et PIB par habitant des régions en 2018

Champ : France.
Source : Insee, comptes régionaux des ménages semi-définitifs, base 2014.
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Régions
PIB

(en millions 
d'euros)

Répartition
(en %)

PIB par habitant 
(en euros)

Île-de-France 726 164 30,8 59 387
Auvergne-Rhône-Alpes 272 646 11,5 34 117
Provence-Alpes-Côte d'Azur 166 443 7,1 32 997
Pays de la Loire 117 585 5,0 31 106
Bretagne 98 893 4,2 29 694
Nouvelle-Aquitaine 176 801 7,5 29 569
Occitanie 173 563 7,4 29 487
Grand Est 160 930 6,8 29 091
Centre-Val de Loire 74 286 3,1 28 927
Normandie 95 064 4,0 28 651
Bourgogne-Franche-Comté 78 367 3,3 28 009
Hauts-de-France 166 519 7,1 27 823
Corse 9 443 0,4 27 780
France métropolitaine 2 316 703 98,1 35 763
DROM 43 984 1,9 20 120
France 2 360 687 100,0 35 252



Exercice   2   (5,5 points)

À l’aide du tableau 2, répondre aux questions suivantes :

1. Quel  a  été  le  montant  de  la  consommation  annuelle  de  soins  et  de  biens  médicaux  en  2019 
(en milliards d’euros) ?

2. En 2019, à quel montant peut-on estimer le PIB de la France ? 

3. a. Calculer le taux d’évolution annuel moyen de la consommation de médicaments de ville, puis des
« autres biens médicaux » entre 2010 et 2019.

b. Commenter le résultat en quelques lignes.

4. En prenant comme base 100 l’année 2010, reproduire la série des évolutions de la consommation de 
soins hospitaliers entre 2015 et 2019.

5. a. Calculer, en %, la répartition des consommations de CSBM en 2010 et 2019. 

b. Représenter les résultats de la question 5a sous la forme d’un graphique synthétique et lui donner
un titre informatif.

c. Commenter en quelques lignes.

Rappel : le taux d’évolution annuel moyen entre l’année x1 et l’année x2 , séparées par n années est :

(
n√V x2V x1

 -1)*100

Tableau     2   : Consommation de soins et de biens médicaux (CSBM)

en milliards d’euros courants

1. Optique, orthèses et prothèses externes, véhicules pour handicapés physiques, matériels, aliments, pansements.
Champ : France - Source : Drees, comptes de la santé.
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2010 2015 2016 2017 2018 2019
Soins hospitaliers 80,3 90,4 92,3 93,8 94,9 97,1
Soins de ville 44,2 50,6 52,1 53,5 55,0 56,5
Médicaments de ville 33,4 32,7 32,7 32,8 32,6 32,6
Autres biens médicaux1 11,9 14,6 15,2 15,5 16,1 16,8
Transports sanitaires 3,7 4,6 4,8 5,0 5,1 5,1
Ensemble 173,5 193,0 197,1 200,5 203,7 208,0
Évolution de l’ensemble par rapport à l’année précédente (en %) 2,1 1,4 2,2 1,7 1,6 2,1
CSBM en % du produit intérieur brut (PIB) 8,7 8,8 8,8 8,7 8,6 8,6



Exercice   3   (3,5 points)

À l’aide du tableau 3 :

1. Quelle est la valeur de l’indice de chiffre d’affaires dans le secteur de l’hôtellerie en avril 2018 ?

2. Représenter à l’aide d’un graphique approprié la série d’indice de chiffres d’affaires entre janvier 

2019 et décembre 2020. Commenter ce graphique en quelques lignes.

3. a. Cette série est en base 100 en 2015 : qu’est-ce que cela veut dire ?

Vous pouvez illustrer vos propos à l’aide d’un calcul ou d’une formule.

b. En tenant compte de votre réponse précédente, comparer les valeurs d’avril 2017 et avril 2018.

Commenter brièvement.

4. Il s’agit d’une série brute, en opposition aux séries CVS-CJO (correction des variations 

saisonnières et des jours ouvrables) : expliquer en quoi les séries CVS-CJO s’interprètent 

différemment des séries brutes.

Tableau 3 : Indice de chiffre d'affaires - Hôtels et hébergement similaire. 

Série mensuelle brute - France - Base 100 en 2015

Champ : France - Source : Insee
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Mois Valeur Mois Valeur Mois Valeur Mois Valeur

2015-01 76,55 2016-09 116,39 2018-05 119,06 2020-01 99,77

2015-02 76,83 2016-10 101,58 2018-06 132,49 2020-02 96,5

2015-03 91,93 2016-11 80,08 2018-07 107,91 2020-03 44,71

2015-04 93,64 2016-12 88,28 2018-08 166,81 2020-04 11,95

2015-05 107,75 2017-01 83,33 2018-09 136,49 2020-05 13,25

2015-06 125,11 2017-02 82,28 2018-10 121,74 2020-06 40,82

2015-07 97,5 2017-03 98,59 2018-11 96,77 2020-07 61,29

2015-08 147,98 2017-04 99,09 2018-12 99,91 2020-08 130,66

2015-09 118,62 2017-05 109,74 2019-01 92,48 2020-09 78,28

2015-10 103,56 2017-06 125,16 2019-02 92,87 2020-10 59,95

2015-11 76,19 2017-07 98,94 2019-03 109,16 2020-11 21,82

2015-12 84,34 2017-08 158,03 2019-04 111,13 2020-12 32,3

2016-01 77,76 2017-09 124,33 2019-05 117,43 2021-01 29,8

2016-02 80,54 2017-10 110,65 2019-06 146,44 2021-02 31,76

2016-03 96,47 2017-11 89,72 2019-07 110,4 2021-03 33,78

2016-04 89,53 2017-12 95,31 2019-08 174,78 2021-04 25,96

2016-05 109,06 2018-01 88,46 2019-09 141,26 2021-05 43,87

2016-06 125,92 2018-02 88,18 2019-10 122,03 2021-06 77,87

2016-07 96,54 2018-03 106,19 2019-11 97,58

2016-08 144,43 2018-04 104,55 2019-12 105,02



Exercice   4   (4 points)

1. a. À  partir  du  texte  ci-dessous,  compléter  le  tableau  4  figurant  en  dernière  page  du  sujet  
(à détacher), sans remplir les cases grisées.

b. Donner un titre informatif au tableau 4.

La part des femmes parmi les élus locaux progresse, mais reste en dessous de la parité pour la 
plupart des fonctions exécutives locales. L’alternance obligatoire d’un homme et d’une femme dans 
la présentation des listes électorales s’applique depuis 2014 aux communes de 1 000 habitants ou 
plus,  entraînant  mécaniquement  une  féminisation  des  conseils  municipaux.  Ainsi,  la  part  des 
femmes parmi les élus municipaux, qui n’était que de 33,0 % après les élections de 2001, s’élève 
désormais à 42,4 %.

Plus faible, la part des femmes membres des conseils communautaires est passée de 31,4 % en 
2014 à 35,0 % au 1er janvier 2021. La proportion de femmes parmi les conseillers départementaux 
est quant à elle passée de 13,8 % en 2011 à 50,0 % en 2015 et en 2021, conséquence mécanique 
de  l’obligation  de  présenter  des  candidatures  binominales  (homme,  femme).  S’agissant  des 
effectifs des conseils régionaux, la part des femmes a connu une forte progression aux élections 
de 2004, où ont été mises en œuvre les dispositions relatives à la parité, imposant une stricte 
alternance des candidats de chaque sexe sur les listes. Elle est désormais de 48,6 %.

De plus en plus de femmes à la tête d’exécutifs locaux

Pour les fonctions de président et de maire, ces proportions restent plus faibles, même si elles 
progressent également. Ainsi, en 2021, seuls 19,8 % des maires sont des femmes, après 16,1 % 
en 2014. La proportion de femmes présidentes de conseils communautaires est encore plus faible, 
et  augmente  peu : 11,4 %  en  2021,  après  8,0 %  aux  élections  de  2014.  La  féminisation  des 
présidents de conseil départemental s’accélère plus nettement : elle passe à 20,2 %, après avoir 
presque stagné entre les élections de 2011 (6,1 %) et de 2015 (8,2 %). Celle des présidents de 
région est la plus forte : plus du tiers des régions (31,6 %) est désormais présidé par une femme 
alors que ce n’était le cas que de 18,8 % des régions en 2015.

Extrait du Bulletin d’information statistique n° 157 de la DGCL, Xavier Niel, août 2021.

2. Suite aux élections départementales de 2021, on compte 4 056 conseillers départementaux en France. 

À l’aide du tableau 4, calculer combien il y a de femmes parmi ces élus.

3. De même, en 2021, on compte 506 847 élus municipaux : combien d’entre eux sont des femmes ?

4. Parmi  les  élus  municipaux,  tous  sexes  confondus,  18 %  ont  moins  de  40  ans  et  49 %  ont 

entre 40 et 59 ans. Combien sont-ils à avoir 60 ans ou plus ?

5. Commenter les résultats obtenus en quelques lignes.
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Exercice   5   (3,5 points)

À l’aide du tableau 5, situé sur la dernière page du sujet (à détacher), répondre aux questions suivantes :

1. Quel est, en équivalent temps plein (EQTP), le salaire mensuel moyen des agents de la fonction 
publique de l’État (FPE) en 2019 ?

2. Donner la définition de la médiane et l’illustrer avec un exemple. Quelle est la principale différence 
entre la moyenne arithmétique et la médiane ?

3. a. À partir des données 2019, comment peut-on retrouver les salaires nets 2018 ?

b. Remplir  les  cases  vides  non  grisées  du  tableau  5,  indiquant  la  distribution  des  salaires
mensuels nets en EQTP en 2018 (arrondis à l’euro près).

4. Proposer une note de lecture pour le tableau 5.

5. a. Comment se nomme le ratio D9/D1 ? Que représente-t-il ?

b.  En 2019, parmi  les trois  distributions figurant  dans le tableau, laquelle vous semble la plus 
homogène ? Commenter votre réponse en quelques lignes.
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Épreuve de statistiques

N° candidat Intercalaire n°

Tableau 4 :

Complétez ce tableau pour répondre à l’exercice 4, question 1 et joindre la feuille entière à votre copie. 

N  e pas remplir les cases grisées.  

Titre informatif du tableau :

Tableau     5   : 

Complétez ce tableau pour répondre à l’exercice 5, question 3b et joindre la feuille entière à votre copie.

Ne pas calculer les cases grisées.

Distribution des salaires mensuels nets en EQTP en 2019 dans la fonction publique de l’État (FPE)

Champ : France, salariés de la fonction publique de l'État en équivalent temps plein (hors militaires, 
apprentis, contrats d’engagement du service public et internes ; y compris contrats aidés).

Source : Insee, Siasp.
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2019 
(en euros)

Évolution 
2018-2019

(% en euros 
constants)

2018
(en euros 

constants)

2019 
(en euros)

Évolution 
2018-2019

(% en euros 
constants)

2019 
(en euros)

Évolution 
2018-2019

(% en euros 
constants)

1er décile (D1) 1 548 -0,5 1 490 -0,9 1 666 -0,2

2e décile 1 854 -0,5 1 795 -0,5 1 968 -0,4

3e décile 2 053 -0,3 2 047 1 983 -0,5 2 192 0,2

4e décile 2 234 0,1 2 236 2 150 -0,1 2 396 0,4
Médiane 2 406 0,0 2 406 2 312 0,0 2 599 0,6

6e décile 2 595 0,4 2 470 0,1 2 836 0,7

7e décile 2 845 0,5 2 859 2 676 0,4 3 111 0,3

8e décile 3 175 0,0 3 175 2 973 0,2 3 468 0,1

9e décile (D9) 3 744 0,0 3 744 3 441 -0,1 4 187 -0,1
D9/D1 2,42 0,01 point 2,31 0,02 point 2,51 0,00 point
Moyenne 2 599 -0,1 2 449 -0,1 2 835 0,0

Ensemble Femmes Hommes

Part des femmes (en %) Avant-dernières élections Dernières élections
Élus municipaux
Maires
Conseillers communautaires
Présidents de conseil communautaire
Conseillers départementaux
Présidents de conseil départemental
Conseillers régionaux
Présidents de région
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ÉPREUVE DE RÉDACTION ADMINISTRATIVE

Décembre 2021

(Durée : 3 heures, coefficient : 6)

Le sujet comporte 23 pages (y compris celle-ci)

UMS4OF
Zone de texte
CINRA221




À partir des seuls documents joints, vous rédigerez une note de synthèse, de quatre pages dans laquelle
vous ferez, de manière structurée, un état des lieux de la mobilité sociale en France.

Pages

Document 1 : L’ascenseur social est-il en panne ? Comment promouvoir 
la mobilité sociale.
OCDE - Juin 2018  (5 pages)  

3 à 7

Document 2 : Nés sous la même étoile ? Origine sociale et niveau de vie
France stratégie – Note d’analyse n°68 - Juillet 2018 (8 pages) 8 à 15

Document 3 : Héritage et transmission dans la sociologie de Pierre 
Bourdieu
Jourdain, A. et Naulin, S. (2011/4). Dans Hériter et Transmettre – Revue IDÉES 
ÉCONOMIQUES ET SOCIALES  (n°166) - Cairn Info - Extrait  p.8 à 11 - (4 pages)

16 à 19

Document 4 : En 40 ans, la mobilité sociale des femmes a progressé, celle
des hommes est restée quasi stable
Insee Première n°1739 - Février 2019 (4 pages) 20 à 23

Nota : il sera tenu compte dans la notation de la clarté de la rédaction, de l’orthographe, de la grammaire et
de la présentation
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HÉRITAGE ET TRANSMISSION DANS LA 
SOCIOLOGIE DE PIERRE BOURDIEU 
Cairn Info - Idées économiques et sociales 2011/4 (N° 166) - (Extrait)
NB : Les références entre crochets renvoient à la bibliographie en fin d’article.

Le  rôle  de  l’école  dans  la  reproduction  des  positions
sociales 
En 1964, Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron publient Les Héritiers [5]. Par ce titre, ils désignent une
certaine catégorie d’individus : les étudiants en lettres parisiens qui représentent selon eux l’image idéale-
typique de l’apprenti intellectuel dont la réussite scolaire est favorisée par l’origine bourgeoise. C’est donc
dans le  cadre d’une  étude  sur  l’école  que les  deux auteurs  appréhendent  la  notion  d’héritage,  celle-ci
s’appliquant aux dispositions culturelles et sociales des individus plutôt qu’à leur patrimoine économique.
Cette sociologie de l’école est  poursuivie en 1970 dans  La Reproduction  [6] qui se présente comme un
ouvrage plus théorique et plus conceptuel que Les Héritiers. S’il fallait la résumer en une phrase, la thèse
défendue dans ces deux écrits  pourrait  s’énoncer  ainsi :  loin  de favoriser  l’égalité  des chances,  l’école
participe à la reproduction des inégalités sociales et légitime ces inégalités par un discours méritocratique.
L’école transmuerait ainsi l’héritage différencié de certaines dispositions culturelles en inégalités sociales et
rendrait acceptables ces inégalités en les attribuant au mérite personnel des élèves. 

Le privilège culturel des héritiers face à l’école
L’ouvrage  Les  Héritiers  s’ouvre  sur  un  certain  nombre  de  résultats  statistiques  mettant  en  évidence
l’importance de l’origine sociale en matière d’accès aux études supérieures : « Un fils de cadre supérieur a
quatre-vingt fois plus de chances d’entrer à l’université qu’un fils de salarié agricole et quarante fois plus
qu’un fils d’ouvrier ; ses chances sont encore le double de celles d’un fils de cadre moyen. » [5, p. 12]. Au-
delà  de  ce  phénomène  d’« élimination »,  deux  autres  types  d’inégalités  scolaires  sont  étudiées :  la
« relégation » dans certaines des disciplines les moins prestigieuses et « le retard ou le piétinement », c’est-
à-dire le redoublement avant ou pendant les études supérieures. Dans les trois cas, l’origine sociale est le
facteur de différenciation le plus déterminant, les enfants issus des classes populaires apparaissant comme
les laissés-pour-compte de l’institution scolaire. 

Les inégalités sociales face à la réussite scolaire ne tiennent pas tant à des différences de richesse qu’à des
différences de culture. Selon Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron, un « privilège culturel » caractérise
les étudiants issus des classes les plus favorisées (les fameux « héritiers »). Pour l’expliquer, ils introduisent
dans La Reproduction la notion de « capital culturel ». Ce capital désigne les connaissances en matière de
culture  et  la  capacité  à  apprécier  les œuvres issues de la  « culture  savante » telles que le  théâtre,  la
musique  classique,  la  peinture… Les résultats  statistiques  révèlent  que  le  capital  culturel  possédé est
d’autant plus important que la classe sociale à laquelle on appartient est plus favorisée. Au travers de leur
socialisation familiale, les étudiants issus des catégories favorisées héritent ainsi d’une certaine familiarité
avec la culture savante. Le privilège culturel de ces étudiants face à l’école se traduit alors par une proximité
entre la culture qu’ils  ont  acquise au sein de leur  milieu social  et  familial  et  la culture de l’école,  cette
dernière  valorisant  les  mêmes  œuvres  que  la  culture  savante.  Inversement,  les  étudiants  issus  des
catégories les plus défavorisées n’héritent pas, à l’issue de leur socialisation familiale, des compétences
culturelles valorisées par l’école. Par conséquent, ils se caractérisent, entre autres, par une moindre maîtrise
de la langue scolaire qui, comme l’écrit Pierre Bourdieu, « n’est une langue maternelle que pour les enfants
originaires de la classe cultivée » [7, p. 395].
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Selon leur catégorie sociale d’appartenance, les étudiants ne disposent donc pas des mêmes ressources
pour  s’adapter  à  la  culture  scolaire.  Dans  Les  Héritiers,  Pierre  Bourdieu  et  Jean-Claude  Passeron
distinguent trois classes sociales et analysent leurs rapports différenciés à la culture scolaire. Le privilège
culturel des catégories sociales favorisées permet aux étudiants qui en sont issus d’entretenir un rapport
libre et distancié avec cette culture : « Ainsi la désinvolture ironique, l’élégance précieuse ou l’assurance
statutaire qui permet l’aisance ou l’affectation de l’aisance sont presque toujours le fait d’étudiants issus des
hautes classes où ces manières jouent le rôle d’un signe d’appartenance à l’élite. » [5,  p. 34].  Pour les
enfants de paysans, d’ouvriers, d’employés ou de petits commerçants, tous éloignés de la culture de l’élite
valorisée par  l’école,  « l’acquisition de la  culture  scolaire  est  acculturation »  [5,p.37],  c’est-à-dire  qu’elle
implique une distanciation vis-à-vis de la culture d’origine pour mieux s’imprégner des normes et des valeurs
de l’école. Enfin, les classes moyennes se distinguent des classes populaires non pas par leur plus grande
facilité à assimiler la culture de l’école mais par leur plus forte volonté de l’acquérir. Une « bonne volonté
culturelle », fondée sur une adhésion totale aux valeurs de l’école, est ainsi transmise dans les familles des
milieux petit-bourgeois qui cherchent à atteindre la réussite sociale par la réussite scolaire (leurs chances
objectives sont faibles mais réelles). Du fait de sa proximité avec la culture de l’élite, la culture de l’école fait
l’objet d’une acquisition laborieuse pour les individus qui ne sont pas issus des classes cultivées. 

L’HABITUS
Empruntée notamment à Aristote et à Saint Thomas d’Aquin, la notion d’habitus occupe une place centrale
dans la sociologie de Pierre Bourdieu. Celui-ci en a donné de multiples définitions. La plus célèbre se trouve
dans Le Sens pratique [2] où les habitus sont décrits comme des « systèmes de dispositions durables et
transposables, structures structurées prédisposées à fonctionner comme structures structurantes. » (p.88)
Les habitus relèvent de schèmes de perception (manières de percevoir le monde), d’appréciation (manières
de  le  juger)  et  d’action  (manières  de  s’y  comporter)  hérités  puis  mis  en  œuvre  par  les  individus.
L’habitus comporte deux dimensions. D’une part, il est « intériorisation de l’extériorité » : par le biais de la
socialisation – primaire, pendant l’enfance, puis secondaire, à l’âge adulte –, il permet « l’intériorisation des
structures du monde social » [10, p. 155], autrement dit l’intériorisation des limites au sein desquelles il est
possible  d’agir.  D’autre part  et  simultanément,  l’habitus permet une « extériorisation de l’intériorité » en
raison de son rôle de « structure structurante » génératrice de pratiques.  L’habitus permet en effet  aux
individus, dans une situation donnée, de produire le comportement correspondant à ce qui est attendu d’eux
par  le  contexte  social  (c’est-à-dire  d’accorder  leurs  structures  subjectives  aux  structures  objectives  du
monde social) sans avoir forcément à y réfléchir, puisqu’ils ont auparavant intériorisé l’extériorité du monde
social.
Les habitus varient selon les conditions d’existence et la trajectoire sociale de chacun. Dans la mesure où
les  conditions  d’existence  sont  communes  à  tout  un  ensemble  de  personnes  placées  dans  la  même
situation socioéconomique, ces personnes partagent pour partie le même habitus.  Cela autorise Pierre
Bourdieu à  parler  d’habitus de classe (habitus ouvrier  ou habitus bourgeois  par  exemple).  Cependant,
comme chaque personne a une trajectoire individuelle propre et occupe une position particulière au sein de
sa classe, l’habitus comporte aussi une dimension individuelle qui fait que chaque habitus particulier est
envisagé comme une variante d’un habitus collectif.

La notion d’habitus, introduite dans La Reproduction (les auteurs parlaient d’« habitudes culturelles » dans
Les Héritiers), permet de théoriser le rapport entre héritage culturel et réussite scolaire. L’habitus que tend à
inculquer l’école est plus ou moins proche de l’habitus qui a été inculqué par la famille au sein du milieu
social, c’est-à-dire l’habitus de classe qui se caractérise par des schèmes de perception et d’appréciation
communs à une classe sociale. Plus l’écart entre ces deux types d’habitus est grand, moins les chances de
réussite scolaire sont importantes. Par conséquent, les membres des classes populaires, par anticipation et
du fait de leur habitus de classe, tendent à s’auto-éliminer de l’enseignement secondaire ou supérieur en
considérant que les études ne sont pas faites pour eux. Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron montrent
d’ailleurs que les inégalités entre les classes sont davantage le fait de cette auto-élimination que de l’échec
scolaire. Tout se passe donc comme si les catégories les plus défavorisées avaient intériorisé dans leur
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habitus  les  probabilités  objectivement  faibles  qu’elles  ont  d’accéder  aux  études supérieures  et  qu’elles
ajustaient leur comportement à leurs chances objectives de réussite. Pierre Bourdieu qualifie par la suite
d’amor fati  ou « amour du destin social » cet « ajustement inconscient aux probabilités associées à une
structure objective de domination » [8, p. 58]. À travers la formation d’un habitus, se jouent ainsi l’héritage de
dispositions mais aussi celui d’une propension plus ou moins grande à l’ambition scolaire et sociale. 

La  transformation  de  l’héritage  culturel  en  mérite
scolaire
Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron remettent en question la croyance méritocratique républicaine
selon laquelle l’école favoriserait l’égalité des chances et la disparition des privilèges liés à l’héritage familial.
Selon  eux,  le  postulat  d’une  égalité  formelle  entre  les  élèves  rend  l’institution  scolaire  inattentive  aux
inégalités réelles. L’école traite en effet tous les élèves comme égaux face à la culture alors qu’ils sont
inégaux de fait : elle manifeste ainsi une « indifférence aux différences » [6, p. 220]. Le problème est qu’en
refusant d’établir un lien entre l’origine sociale des élèves et leur niveau de capital culturel, l’école renforce la
sélection différentielle par la classe sociale. Par exemple, lors d’un concours ou d’un examen, les épreuves
et les critères sont les mêmes pour tous les candidats : en apparence, le concours ou l’examen donne à tous
des chances égales, mais en réalité les étudiants les plus proches de la culture scolaire de par leur habitus
de classe sont privilégiés par rapport aux autres. En particulier, puisque leur langage est plus proche du
langage scolaire, ces étudiants n’ont que peu d’efforts à fournir relativement aux autres pour satisfaire aux
critères du concours ou de l’examen. 

En souhaitant évaluer tous les étudiants sur un pied d’égalité, l’école appréhende les différences sociales
comme  des  différences  purement  scolaires  et  transforme  donc  une  hiérarchie  sociale  en  classement
scolaire. Cette attitude d’ignorance de la part de l’école et son effet de renforcement des inégalités peuvent
être résumés ainsi : « Pour que soient favorisés les plus favorisés et défavorisés les plus défavorisés, il faut
et  il  suffit  que  l’école  ignore  dans  le  contenu  de  l’enseignement  transmis,  dans  les  méthodes  et  les
techniques de transmission et dans les critères de jugement, les inégalités culturelles entre les enfants des
différentes classes sociales. » [10, p. 336].

Pour  justifier  les  inégalités  scolaires  obtenues,  l’école  les  rapporte  à  des  inégalités  de  compétences
naturelles. Elle entretient ainsi une « idéologie du don », une « idéologie charismatique », qui fait passer les
aptitudes à la réussite scolaire  pour des dispositions innées,  alors  que Pierre  Bourdieu et  Jean-Claude
Passeron montrent qu’elles sont culturelles, donc acquises au sein d’un milieu social et familial. Dans La
Reproduction,  les  auteurs  analysent  par  exemple  le  reproche  adressé  à  certains  élèves  d’être  « trop
scolaires », reproche paradoxal venant de l’institution scolaire elle-même. Formulé comme un jugement sur
une attitude personnelle naturelle, ce reproche sanctionne en réalité une différence sociale puisqu’il s’agit
d’une caractéristique propre aux petits-bourgeois qui n’ont pas acquis dans leur milieu familial la culture
savante valorisée par l’école et qui sont obligés de faire des efforts visibles pour réussir. L’idéologie du don,
qui repose sur la dénégation de l’effet  de l’héritage culturel,  permet finalement à l’institution scolaire de
légitimer  le  classement  qu’elle  établit  entre  élèves  en  lui  donnant  un  fondement  méritocratique.  Sous
l’apparence de l’égalité des chances, l’école transforme ainsi l’héritage social en mérite scolaire. 

La légitimation de la reproduction sociale par l’école
L’idéologie du don diffusée par l’école permet de légitimer la position sociale occupée à la sortie de la
scolarité. Cette position sociale est définie par les titres scolaires puisque dans les sociétés contemporaines
la  hiérarchie  sociale  se  calque  en  grande  partie  sur  la  hiérarchie  scolaire.  Dès  lors,  le  discours
méritocratique permet à l’école de légitimer non seulement la hiérarchie scolaire mais aussi la hiérarchie
sociale qui en est issue. L’école manifeste ainsi un pouvoir d’ordonnancement et de consécration. 
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Pour Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron,  l’école se présente avant tout  comme une instance de
reproduction sociale : les inégalités sociales transformées en inégalités scolaires redeviennent ensuite des
inégalités sociales à la sortie du système scolaire. L’école apparaît finalement comme une « boite noire » qui
transforme une hiérarchie  sociale  non légitime – car  reposant  sur  l’héritage  familial – en une hiérarchie
sociale  relativement  identique  mais  légitimée  par  les  titres  scolaires  qui  sont  censés  être  attribués  en
fonction de mérites personnels. L’idéologie charismatique du don est encore une fois au cœur de cette
opération de légitimation de la reproduction sociale, puisqu’à travers elle, l’héritage social est oublié et la
reproduction sociale n’est pas perçue comme telle. L’école contribue en définitive à reproduire l’état des
rapports de force entre classes sociales tout en dissimulant l’existence de ces rapports de force : elle fait
preuve de « violence symbolique » vis-à-vis des dominés comme des dominants.

En réalité, la reproduction opérée par l’école ne reflète pas exactement l’état antérieur de la distribution des
positions sociales. Tout d’abord, des « destins d’exception » témoignent d’une réelle possibilité de mobilité
sociale : certains individus dilapident leur héritage culturel tandis que d’autres mettent tout en œuvre pour le
faire fructifier et sortir d’une condition défavorisée. Surtout, le système scolaire dispose d’une autonomie
relative mais réelle par rapport à l’élite et sa culture qui lui permet notamment de définir ses propres critères
de classement. La distance, petite mais réelle, entre la culture scolaire et la culture de l’élite autorise alors un
relatif brouillage entre hiérarchie sociale et hiérarchie scolaire. Ce brouillage permet à l’école de revendiquer
une autonomie totale vis-à-vis de la structure sociale, alors qu’il n’est en réalité pas propre à remettre en
cause les écarts culturels entre catégories sociales.

Dans les sociétés contemporaines, l’école se présente donc comme l’instance centrale qui fait jouer un rôle
primordial, dans l’acquisition d’une position sociale spécifique, à l’héritage familial de dispositions culturelles.
Reste maintenant à rendre compte des différences en termes de dispositions culturelles héritées selon la
classe sociale d’origine. À travers la notion d’habitus, la sociologie bourdieusienne se donne pour ambition
d’expliquer de façon fine comment se réalise leur transmission. 
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